
 [image: Page de titre : Les#Gueux, Alexandre Jardin]


 [image: Page de titre : Les#Gueux, Alexandre Jardin]


		
			I

			LA CRISE DES ZFE
(Zone de Forte Exclusion)

		


		
			Fini de rire

			Ça va mal finir. Le 31 décembre 2024, j’approche d’une boulangerie de village dans l’Aude, un département blessé par la crise viticole. Des éclats de colère sonnent. Sur le trottoir, un homme furibard. Il affirme qu’il ne peut plus récupérer ses enfants à partir du lendemain, 1er janvier 2025. Ce papa est divorcé, il a la garde de ses petits le week-end. La mère vit dans une ZFE, à une heure de route, et la voiture du père n’est plus réglementaire pour aller récupérer son fils et sa fille à la sortie de l’école – comme son jugement de divorce le lui dit. J’écoute son désarroi. Ce papa-poule risque 68 € de PV à l’aller et 68 € au retour, s’il s’obstine à veiller sur ses enfants.

			– JE NE PEUX PAS CHANGER DE BAGNOLE, répète-t-il hagard en boucle. Ils sont dingues ou quoi ? Je fais comment avec mes gosses ?

			Autour de nous, aucun villageois n’a les moyens de changer de voiture. La crise viticole a rincé tout le monde, sauf quelques Toulousains qui appartiennent au monde urbain qui va bien. S’offrir un véhicule électrique à un prix stratosphérique n’est même pas imaginable. Un autre s’avance, touché par sa détresse. Il lui suggère un passage discret pour pénétrer dans la grande ville sans se faire repérer par les radars automatiques qui lisent les plaques minéralogiques.

			– Si tu te faufiles par là, même le jour, il n’y a aucun flic, tu ne risques rien.

			Ambiance. On est soudain en 1942, dans un film en noir et blanc. Sur ce trottoir d’un village français, la clandestinité apparaît comme l’unique solution pour ceux qui n’ont pas d’argent.

			Dubitatif, je crois d’abord que cet homme exagère.

			Je rentre chez moi, ouvre mon ordinateur et vérifie aussitôt ce qu’il a dit. L’horreur légale apparaît : le papa furieux a raison. J’interroge Google et ChatGPT pour savoir combien de véhicules sont interdits d’accès aux grandes villes. La réponse tombe, effrayante, confirmée par de nombreux articles : autour de 12 à 13 millions ! Je demande combien de citoyens la République va exclure en interdisant de ville 12-13 millions de véhicules qui ont pourtant réussi leur contrôle technique. Sur mon écran, la réponse me coupe le souffle : entre 22 et 26 millions sont désormais bannis. La vérité est là : en triant les voitures, on trie les gens. On a basculé dans un mauvais film. J’apprends également que 2,2 millions d’automobiles sont littéralement coincées dans les parkings des villes fermées aux pauvres – les fameuses ZFE. Bienvenue en Absurdie, au royaume technocratique de France. Comment vont-elles sortir de ces zones antimanants ? On ne sait…

			Effaré, j’écris alors un tweet :

			« À partir de demain, 2,2 M de gueux ne pourront plus utiliser leur véhicule là où ils vivent. Pas si grave, c’est des gueux. Le système ZFE est remarquable : vous ne savez jamais exactement si vous êtes dans la légalité. Le citoyen devient un suspect. »

			Vingt-quatre heures plus tard, le 1er janvier 2025, je consulte ce réseau. Mon message a été vu par 515 000 personnes – un demi-million de citoyens indignés – et la Toile s’est illico emparée du mot #gueux. Elle a adopté son ironie. Le pays se reconnaît d’emblée dans la charge de mépris que ce mot contient depuis des siècles.

			Je lis l’avalanche de commentaires.

			Aucun n’est contre la planète, ça va de soi. Mais tous sont vent debout contre l’écologisme qui interdit aux gueux de vivre, les manants incapables de trouver 35 000 € pour acheter une R5 électrique. Ils n’ont rien contre les phoques ou la biodiversité, ils sont contre le tri humain. Tous ont compris que quand on trie les voitures, on trie les gens.

			Le braquage du peuple

			Le lendemain, je surveille à nouveau les commentaires et comprends vite que ces millions de gens ont une voiture d’occasion qui est désormais invendable. Personne n’achètera leur guimbarde ou leur auto bien entretenue, mais désormais interdite dans les villes. Sa valeur s’est désintégrée. Tant pis pour leur gueule, l’État s’en fout. Dans l’indifférence générale, on assiste en direct au plus grand braquage légal de pauvres de l’histoire de France. La France populaire perd soudainement le petit capital de sécurité que représente bien souvent « la bagnole ».

			J’allume la télé : rien. La radio ? Rien non plus.

			On vient de piquer 65 milliards – la valeur à la louche de ces millions de véhicules – aux classes populaires et tout le monde s’en moque. Normal, ce sont des gueux, des miteux de banlieue ou de province qui fréquentent les centres Leclerc en écoutant des musiques de gueux, peut-être même des mal-votants. Pourquoi ça intéresserait Paris, la misère de la France ordinaire ?

			Mieux ! Tous ces citoyens s’aperçoivent un à un qu’ils ne vont plus pouvoir changer de voiture pour en acheter une plus récente, moins polluante. Ils ont l’habitude de revendre leur ancienne voiture pour constituer l’apport donnant accès au crédit. Eh bien… ce n’est plus possible pour eux ! Intelligent, non ?

			Une loi de ségrégation sociale

			Une sorte de raz-de-marée sombre monte alors vers moi. Une lame de fond obscure, lugubre, indignée. Je reçois à jet continu un déluge de messages, de mails, de SMS, de commentaires de tweets, de messages privés. Une maman bretonne est inquiète pour sa fille infirmière dont la voiture classe 2 – acceptée en ZFE – est tombée en panne et qui n’a pas les moyens de la faire réparer. La mère lui a prêté sa voiture classe 3 et sa fille va désormais au boulot chaque matin la boule au ventre car elle a peur des gendarmes. Un papa qui, le chanceux, peut entrer dans les ZFE – sa carte grise indique qu’il fait encore partie des citoyens inclus – tempête car il a donné son ancienne voiture à son fils pour qu’il puisse effectuer son stage à Dijon. Eh bien, terminé le stage du rejeton ! Comment va-t-il faire ? Une dame qui suit une chimiothérapie et qui aime être accompagnée par son tendre mari prend conscience que, si elle s’obstine à se soigner, il faudra payer, payer et repayer à chaque trajet pour rejoindre l’hôpital. On découvre alors… que tous les CHU sont dans des ZFE. Une vieille dame est inquiète. Son véhicule de 142 000 km entretenu marche à merveille. Sa petite retraite, non imposable, précise-t-elle, ne lui permet pas d’envisager un achat. Et elle s’obstine, la mauvaise, à vouloir rendre visite à ses enfants et petits-enfants. Au lieu de s’enterrer vivante dans son village, en gueuse. Les jeunes, en masse, s’étonnent qu’une telle loi antijeune ait pu « passer crème ». Naïvement, ils s’attendaient à démarrer leur vie avec des voitures d’occase. Eh bien, terminé les enfants !

			Tous, tous, du Nord au Sud, et du Marais poitevin jusqu’aux coteaux d’Alsace, ont vite compris que le riche, lui, pourra pénétrer librement dans les villes fermées avec son carrosse électrique rutilant tandis qu’eux, les gueux, devront rester cantonnés au-delà des barrières d’octroi désormais rétablies.

			Je flaire alors que notre pays va exploser si cette loi de ségrégation sociale n’est pas abrogée illico. Parce que la voiture, c’est le travail, le lien avec les autres, l’accès à la santé. Rappelons un détail : 40 % de notre population vit dans la ruralité, dans des lieux où il y a très peu de bouches de métro ou de RER. Détail qui, semble-t-il, n’a effleuré ni le législateur ni la meute écologiste qui exulte derrière ce délire antipauvres. Il est clair qu’il va y avoir une révolution, une vraie, si les PV commencent à pleuvoir, à mater le peuple.

			Cette loi n’est pas une loi comme les autres : elle crée clairement des sous-citoyens, des bannis, des gueux qui désormais encombrent la République. On ne veut plus les voir. Avec cette rupture d’égalité autorisée par le Conseil constitutionnel, qui devait avoir piscine ce jour-là, nous changeons de société.

			On découvre que l’enfermement est total

			Au début, tout le monde croit que le gueux sera tricard seulement dans les centres-villes, mais qu’il lui restera la possibilité de s’ébattre à la campagne, entre gueux dociles. Que nenni ! On comprend bientôt sur les réseaux que les ZFE ont été bien faites : elles incluent les passages des autoroutes, rocades ou voies rapides, de sorte que le manant qui voudrait encore se déplacer entre et sort des ZFE sans le savoir. Il est piégé dès qu’il s’aventure dans son pays. Une fois lancé sur l’autoroute, on le tient : il ne peut plus faire demi-tour. La loi le bloque. On peut même aisément le cueillir avec des radars ou au péage ! Pareil pour les routes de campagne entre deux ZFE, où des tronçons piégeux peuvent le mettre à l’amende.

			Il est prié de demeurer terré, sans travailler, sans déposer ses enfants à l’école, sans irriter en se rendant à une réunion de famille ou à un enterrement hors de son périmètre.

			Deux mérites immenses de nos ZFE

			Le nouveau système présente pas mal d’avantages. Le premier est réjouissant : le citoyen devient un suspect permanent dans son pays. Il ne sait jamais s’il est dans la légalité ou si, alors qu’il se croit innocent, on peut le réprimer aveuglément. Pour les nerfs, c’est excellent ; cela apprend à vivre dans la culpabilité. Le deuxième avantage ne peut pas être négligé : on devrait réussir à désorganiser efficacement notre économie dès que les PV commenceront à pleuvoir si le peuple s’obstine à aller au boulot. Toutes les professions dites de « première nécessité » – beaucoup ont des horaires décalés qui contraignent à prendre la voiture – devraient être frappées si elles persévèrent dans leur volonté malsaine de travailler dur. D’avance, on se réjouit que les caissières, les brancardiers, les femmes de ménage téméraires, etc., puissent être vraiment punis. Avec une pensée toute particulière pour les artisans qui devraient en masse renoncer à se rendre dans les ZFE. Combien pourront acheter les véhicules nécessaires pour venir en aide aux inclus dans les centres-villes ?

			Cette fois, l’État a vraiment trouvé la solution pour achever notre économie.

			Les Pass-Gueux

			La colère populaire sur les réseaux monte encore d’un cran quand, début janvier 2025, le gueux – ou considéré comme tel – découvre avec sidération que les villes fermées de province, imitant en cela notre capitale, ont elles aussi instauré des Pass-Gueux. Plusieurs fois par an, les millions de propriétaires de chariottes peuvent gratuitement (c’est dire la bonté de certains maires) solliciter une autorisation administrative pour s’infiltrer chez les riches du centre-ville. Dans leur générosité, les villes ont imaginé de permettre au pauvre quelques sorties urbaines, mais point trop n’en faut. Le gueux soumis doit perdre toute spontanéité : il devra s’y prendre à l’avance, désormais, le galeux, le pollueur d’air des riches, l’enfumeur de cyclistes épanouis sur leurs pistes cyclables purifiées.

			Comme tout est bien organisé en Absurdie française, le manant, pour se déplacer à travers le pays – si un Lorrain smicard avait par exemple la lubie d’aller en vacances chez sa grand-mère à Toulon –, doit désormais solliciter autant de Pass-Gueux qu’il y a de ZFE à traverser, en s’assurant qu’il y passe dans les bons délais et en gardant la trace de sa sollicitation au cas où un radar le dénoncerait à tort. C’est une virée à haut risque. Tout devient affaire de préparation nécessitant une étude minutieuse du parcours. Faut-il s’aventurer en ZFE, contourner ces territoires en demeurant parmi les gueux ? Ce chemin-là est-il interdit ?

			Certaines villes stratégiques – Lyon, par exemple, encore aux mains d’un maire fanatique des PV antigueux – coupent littéralement le pays en deux. L’autoroute du Sud passe en pleine ZFE lyonnaise ! Tout manant nordiste qui y passerait finira par passer lourdement à la caisse afin qu’il n’y revienne pas.

			L’humiliation atteint alors des sommets et émeut les réseaux sociaux : comment nos élus ont-ils pu imaginer la mise sous autorisation de déplacement des classes moyennes et pauvres françaises ? se demandent les gens. Comment en sommes-nous arrivés à un tel niveau de délire alors que la population a déjà tant de soucis ?

			Les mille détails du cauchemar se précisent

			Au fil des semaines, je vois s’accumuler sur mes réseaux, dans les commentaires de posts notamment, ou en suivant le hashtag #gueux, les détails foldingos de la bureaucratie française stimulée par les instructions européennes et la démence de la loi « Climat et résilience ». On s’aperçoit ainsi que le gueux, même s’il parvient à se faufiler dans les cités interdites par de petits chemins, ne pourra plus s’acquitter des droits de stationnement : les horodateurs modernes exigeant de connaître la plaque minéralogique du véhicule, l’ordinateur central est à même de refuser tout paiement afin de punir efficacement le resquilleur. On apprend également qu’aux alentours de Caen, par exemple, l’accès à la déchetterie de Fleury-sur-Orne ne sera plus possible pour les manants puisqu’elle se situe dans la ZFE. Haro sur l’incapable de changer de voiture ! Sur le retraité aux revenus non imposés ! Leur vie DOIT devenir compliquée, isolée.

			Pourquoi ? Parce que des esprits fins, avisés et parisiens, ont compris, entre eux, que pour protéger la santé des plus pauvres il faut les empêcher de circuler ! De se distraire ! D’aller au théâtre ! De voir leur famille ! De travailler ! C’est pour leur bien, quoi !

			La rupture d’égalité : un problème de République

			Nous avons d’un coup quitté le terrain du combat écologique légitime pour entrer sur un autre terrain, glissant pour ne pas dire nauséabond : celui de la rupture d’égalité. Tranquillement, la loi attente aux droits fondamentaux du citoyen, aux principes de la République qui reposent sur l’inclusion de tous – pas sur la ségrégation.

			Et la partition du pays est en cours à bas bruit depuis le 1er janvier 2025. Le temps d’installer partout des appareils photo capables de dénoncer le gueux qui, se croyant tout permis, sortirait de sa réserve l’année prochaine. La Ville de Paris a même utilisé une jolie expression pour cette période intermédiaire. Elle a parlé « d’année pédagogique » (vous vous étiez crus adultes ? Eh bien non, vous avez besoin de pédagogie !) avant que les PV n’accablent le peuple qui ne peut pas changer de voiture. La maire consent à ce que le gueux, pendant un an, se familiarise avec l’idée d’entrer dans une société de ségrégation. Sympathique, non ?

			La verbalisation dans les ZFE au 1er janvier 2026, ça va ressembler à quoi ? Les contrôles seront faits par lecture automatisée des plaques d’immatriculation, comme pour le contrôle du stationnement dans les villes… système qui est déjà surnommé la « sulfateuse à PV » !

			J’affirme ici que si les PV partent en masse le 1er janvier 2026 pour sanctionner 25 millions de Français innocents et considérés comme coupables de travailler, de se soigner ou de maintenir des liens, la révolte des #gueux aura bien lieu.

			Le peuple ne pourra pas faire autrement.

			Il ne peut pas renoncer à gagner sa croûte parce que quelques illuminés en ont décidé ainsi. La voiture, c’est le travail. Et puis ces millions de gens sont des Français : ils savent ce qu’est la République. Ils connaissent notre devise. Ils savent que leurs droits fondamentaux ne sont pas négociables, même si les élites perdent la tête.

			Le peuple n’aura pas le choix

			Agnès Pannier-Runacher, ministre de la Transition énergétique, l’a reconnu elle-même en audition devant le Sénat début février 2025, face caméra : « Seuls 15 % des Français ont les moyens d’acheter des voitures neuves. » Autrement dit, 85 % ne le peuvent pas. En France, l’âge moyen de l’acheteur d’une voiture neuve est de 54 ans ! Les prix sont devenus inaccessibles. On a accepté trop vite trop d’exigences écologistes maximalistes imaginées pour une société idéale qui, dans le réel, n’existe pas. L’écologie a viré au sport de riche. La bouffe bio est hors de prix, le peuple s’en détourne. Les logements idéaux qu’on a construits avec les DPE sont en nombre insuffisant pour se loger à des prix accessibles. Les véhicules dits propres qu’on nous propose tournent autour de 30-40 000 euros. Parfait pour les smicards, les étudiants, les retraités modestes, les jeunes couples, les femmes seules, les chômeurs, les… Tout le modèle est à revoir. Avant que les ZFE ne fassent exploser notre pays dans une révolte qui pourrait bien dépasser en violence celle des Gilets jaunes. Pourquoi ? Parce qu’elles provoquent un changement fondamental, une division profonde du pays. Et l’exclusion d’un tiers de la nation, la fin de la République.

			Tous les partis qui se sont succédé sont responsables des ZFE

			Depuis dix ans, tous les partis qui ont gouverné sont responsables de ce délire ; c’est bien ça, la tragédie. La mise en place des ZFE – sans que la nation dans ses profondeurs ait été consultée – est le résultat d’une obstination initiée par la gauche sous François Hollande, structurée par la droite avec Édouard Philippe et accélérée sous Emmanuel Macron. L’intégralité de notre système technocratique a pris cette décision contre le peuple, ségrégation au nom du Bien et de la Raison.

			Le pauvre, le smicard, le jeune, la femme seule, la veuve, le paysan n’avaient qu’à suivre.

			En 2015, sous le règne de François Hollande, la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte a introduit les vignettes Crit’Air, qui servent aujourd’hui de base pour les restrictions dans les ZFE. Le Paris du Parti socialiste a été la première ville à expérimenter ces restrictions dès 2015, sous l’impulsion de la maire Anne Hidalgo.

			En 2019, la loi d’orientation des mobilités (LOM) a été votée sous le gouvernement d’Édouard Philippe. Elle a été soutenue par la majorité présidentielle au grand complet (La République en Marche ainsi que par des partis alliés comme le Mouvement démocrate – le MoDem de François Bayrou – et Agir ensemble). Édouard Philippe, l’homme qui enflamma la France des Gilets jaunes, est celui qui lança des aides pour la mise en place de radars automatiques pour effectuer le contrôle des vignettes Crit’Air.

			Enfin le persévérant Emmanuel Macron a soutenu et validé toutes ces mesures en faisant voter la loi Climat et résilience qui, en 2021, a étendu et renforcé les mesures concernant les ZFE, rendant leur mise en place obligatoire dans les agglomérations de plus de 150 000 habitants d’ici 2025. Afin que le gueux, coupable de se contenter de chariottes, soit vraiment et définitivement exclu du monde urbain.

			Quant aux écologistes épris de contrôle social radical et leurs alliés Lfistes, rien ne les a plus enchantés que la poursuite de ce délire perpétré au nom du Bien. Chaque ville tenue par ces gens est aujourd’hui aux avant-postes de l’exclusion.

			Nos partis, les uns après les autres, ont donc été à l’origine de cette catastrophe sociale. Ils ont hélas trop trempé dans ce désastre républicain pour y renoncer officiellement et sans dommages pour leur image. On le voit à regret, la nation peut difficilement compter sur leurs leaders dans cette affaire qui les oppose directement au peuple. On aimerait pouvoir dire l’inverse, mais ce serait faux. Les ZFE sont bien le produit de leurs conceptions du monde. L’hypercontrôle social des gueux leur convient. Aucun ne le dira ainsi, mais ce sont les faits.

		


		
			II

			COMMENT EN EST-ON 
ARRIVÉ LÀ ?

		


		
			La fabrique du délire DOIT S’ARRÊTER

			Chacun le voit, chacun le sent, les gouvernements successifs n’arrêtent pas d’ériger des barrières qui punissent au lieu de protéger et d’avancer. Les lois qui ont créé les ZFE sont le symptôme d’un système déconnecté, autoritaire en diable, qui a peu à peu oublié les valeurs élémentaires de notre République. Nous pataugeons depuis si longtemps dans un système à la dérive où le citoyen vote peu et, quand il le fait, c’est pour voter contre. Il n’y a plus de lien entre le haut et le bas. La démocratie représentative a du mal à représenter le peuple, hélas. On supprimerait les lois qui ont permis les ZFE, on arracherait tous les panneaux antipeuple fixés à l’entrée des villes, ce système hors-sol et passionné de contrôle du gueux continuerait à fonctionner. Et à produire des décisions irrespectueuses du plus grand nombre.

			Que s’est-il donc passé pour que notre République soit tombée dans l’inhumanité et la folie autocratique ? Qu’avons-nous fait – ou plutôt pas fait – pour aboutir à une telle dépossession de nos vies ? Et depuis si longtemps.

			Il est évidemment tentant de distribuer des gifles à tel ou tel offrant une belle tête à claques. Les candidats ne manquent pas. Mais la vérité est que ce qui nous arrive est plus grave qu’un souci de casting. Nous n’avons pas de mauvais gouvernements, nous avons un mauvais système.

			La fabrique du délire doit s’arrêter.

			La crise des ZFE doit allumer une réflexion collective pour que ce genre de folie, de déconnexion démentielle, ne nous accable plus. Étant entendu que le simple citoyen, désormais, doit reprendre le volant. Les partis ne le feront pas. S’ils avaient pu le faire, on le saurait. Les organisations humaines ne savent changer, hélas, que lorsqu’elles sont directement menacées.

			Quel logiciel mental aboutit à quitter les valeurs de la République ?

			Depuis que la crise des ZFE a éclaté dans la France des réseaux sociaux, là où le gueux cause en liberté, je ne cesse de m’interroger sur le logiciel mental de nos élites. Les ZFE ont-elles été imaginées par des cyniques conscients d’attenter à vos droits élémentaires ? Leur dureté sociale est-elle voulue ou produite par un aveuglement de caste ?

			J’ai multiplié les interventions auprès de députés de gauche et d’équipes municipales écolos que je connais pour les rappeler à leurs valeurs. Ma question était simple : comment faites-vous pour déclarer la guerre au petit peuple sans aucune culpabilité ? N’étiez-vous pas de gauche, censés défendre ces gens ?

			Et à chaque rendez-vous, je ressors déprimé. Côté majorité présidentielle ou droite classique, c’est pareil : on m’écoute, on prend acte des cas concrets de détresse que je décris mais… ça ne connecte pas. Je fais face à des gens saisis par un étrange brouillard mental. Ils se sont tous lancés dans le sadisme social sans la moindre intention de dévier ; et ça me terrifie, car individuellement ce ne sont pas des sadiques. Le cas des écolos me fascine tout particulièrement. Leur aventure a commencé avec des pulls qui grattent, des airs cool, et ça finit en nervis antipauvres, en destructeurs de l’égalité républicaine. Ils sont passés directement de la piste cyclable au tri des humains.

			Bien sûr, avec le temps, tous ces gens sont devenus des bourgeois de la République. Ils ont ce qu’on appelle des clientèles électorales, des intérêts privés et partisans. Bien sûr, tous se disent – sans l’avouer – que les gueux malheureux que je décris ne voteront pas pour eux. Mais il y a plus grave. Un logiciel semble s’être emparé de leur cervelle où se mêlent deux folies. Première démence, celle des technocraties parisienne, provinciale et européenne : tous sont convaincus d’agir au nom de la Raison. Deuxième démence, celle de l’écologisme apocalyptique : tous sont convaincus d’agir au nom du Bien supérieur, celui de la planète. Quand vous agissez au nom de la Raison et du Bien, vous avez tous les droits, y compris celui d’enfermer le peuple et de déchirer les valeurs de la République. Mélangez la technocratie avec les écolos, secouez dans le shaker, et vous obtenez un cocktail explosif qui détruit la République : la crise des ZFE qui va tout saccager, un tsunami de dépenses publiques, la destruction de notre potentiel nucléaire (il faudra des décennies pour remonter), l’effondrement de notre industrie automobile et une crise sans précédent de la construction de logements. Sans oublier… l’écroulement en cours de l’économie.

			Au nom de la Raison et du Bien, on s’est tous fait endormir. Et si nous, les citoyens, ne réagissons pas, l’enfer est devant nous.

			Ma conviction est que le pire arrive toujours, historiquement, quand un camp politique manipule la morale en se définissant comme le Bien. Tous les abus sont alors possibles.

			Une Europe écolo-techno à la dérive

			Au début, l’Europe c’était joli. On allait coopérer, arrêter les guerres affreuses, se mettre ensemble pour résister au monde entier. Beaucoup y ont cru, dont moi. On était tous des gentils écolos probaleines qui voulions le bien de la planète, la sauvegarde de la couche d’ozone, la responsabilité, plus de bien-être et d’avancées sociales. J’y ai cru aussi. Difficile d’être pour le mal.

			Et puis le green deal européen est arrivé. Le grand recadrage normatif techno. L’Europe, c’est alors devenu tout autre chose que l’amie des phoques : une bureaucratie en charge du bien ultime, non négociable. La présidente de la Commission européenne a présenté « our plan to make Europe the home of clean » (« notre plan pour faire de l’Europe la patrie de la propreté »). Fallait plus moufter. Qui allait être pour la pollution, la saleté, les affreux ?

			En route pour la manip.

			On a alors gentiment glissé vers une Europe bureaucratique qui peut désormais TOUT OSER contre le citoyen-gueux en enrégimentant les écolotechnocrates du continent puisqu’elle défend le Bien. Cette doctrine justifie la ségrégation pure et dure des ZFE. On a le droit d’écraser les classes moyennes, les manants.

			Ce véritable délire braque les peuples et peut tuer l’Europe si on ne revient pas dare-dare à une Europe démocratique sous contrôle des États légitimés par des élections.

			Naturellement, les bureaucraties, partout, à Bruxelles comme à Paris, se sont jetées sur cet écologisme-là pour se légitimer, se payer grassement, échapper au contrôle des citoyens et manipuler la morale en réduisant les libertés. La génération d’après doit tout remettre dans un sens qui honore chaque personne et l’écologie d’action, pas la punitive utilisée pour imposer un projet de société coercitif.

			L’humanisme va revenir.

			Et avec, l’amour de l’écologie intelligente, sans oublier les gueux.

			La classe politique est un milieu qui exclut quiconque ne participe pas au délire techno-écolo.

			Au fil de mes combats associatifs1, j’ai constaté que les hommes politiques avec qui je discute souvent partagent des croyances qui ne sont plus interrogées, une masse d’idées toutes faites, figées, qui ne sont plus réfléchies, même plus soupçonnées. Si vous voulez vous intégrer dans les partis et la haute fonction publique française, nationale, régionale ou européenne, vous DEVEZ y adhérer sans vous poser de questions. Il faut partager les croyances des François Hollande, des Édouard Philippe, des Emmanuel Macron. Le politique français se sent d’autant plus protégé derrière ces digues mentales qu’elles sont devenues la doctrine officielle – en béton armé – de l’Union européenne. Or le pire arrive toujours quand, dans un univers changeant et périlleux, les élites augmentent chaque jour le stock des idées qu’il ne faut pas interroger.

			C’est dans ce cadre mental que s’est développée la croyance cinglée qu’agir politiquement, c’est interdire, contraindre, taxer. Ces gens auraient pu se dire « non, agir c’est agir concrètement, produire des solutions réelles, des machines, des services, des exploitations pour alimenter les cantines bios, etc. ». Eh bien non, ça les a moins intéressés. Faire des règles, toujours plus de règles, leur a semblé plus à leur portée.

			La deuxième préférence morbide que ce milieu étanche a développée, c’est de privilégier la lutte contre les peurs plutôt que de respecter le désir des gens. Pour instaurer les ZFE, on a dit que les voitures polluaient et qu’il fallait donc les éliminer au plus vite afin de sauver des vies. On a foutu la trouille en gommant totalement le fait que les êtres humains avaient peut-être aussi le désir de vivre normalement. Le milieu technopolitique choisit toujours la sécurité contre la liberté, la trouille contre l’envie… Quand on choisit la peur, les désirs des gueux, on s’en fout.

			Les maires sont avec les #gueux

			Bonne nouvelle, une classe politique a échappé à la déconnexion : les maires et les conseillers municipaux. D’ailleurs, la plupart font partie des 22 à 26 millions de gueux exclus des grandes villes. La déconnexion n’a frappé que certains maires de très grandes villes. Une quinzaine d’aberrants. Les 36 000 communes, elles, vivent au contact du peuple. C’est pour cela que, dès le début de la crise des ZFE, les présidents des grandes associations de maires – David Lisnard, président de l’Association des maires de France, Michel Fournier, président de l’Association des maires ruraux – ont été spontanément du côté des gueux, des culs-terreux… Si le pays sort de ses gonds, le combat pour les valeurs républicaines – l’inclusion de tous – se fera avec les maires, les manants de la République. Ce sera un combat républicain.

			L’État a peur

			Au moment de la crise des Gilets jaunes, Emmanuel Macron a eu très très peur. Il a compris qu’il jouait sa peau. Les pauvres sont entrés dans Paris et se sont approchés de l’Élysée. Sa riposte n’a pas été gentille, c’est le moins qu’on puisse dire. La caste parisienne a compris ce jour-là qu’il ne fallait plus jamais que le gueux en colère approche des centres du pouvoir. Ce moment est crucial dans l’histoire de notre République.

			Après l’épisode de la répression des Gilets jaunes, le peuple – on s’en souvient – fut enfermé fort opportunément pendant la crise Covid. Toute révolte sociale fut gelée. La France s’est engouffrée là-dedans.

			On entre dans la troisième phase : avec les ZFE, le peuple restera enfermé à l’extérieur des villes. On lui retire les clefs de ses bagnoles, instrument de pouvoir individuel. S’il veut s’approcher en TGV, TER ou en RER, c’est plus facile à contrôler.

			

			
				
					1.  Je suis le cofondateur du programme Lire et faire lire qui mobilise des retraités français, suisses, acadiens et québécois qui transmettent le plaisir de la lecture pour réparer nos sociétés en pariant sur le lien intergénérationnel. En France, près de 20 000 bénévoles font lire chaque année 750 000 enfants.

				

			

		


		
			III

			ON FAIT QUOI ?

		


		
			Salauds de pauvres

			Semaine après semaine, l’exclusion de plus de vingt millions de Français des ZFE s’installe dans le paysage. Le gouvernement de la République maintient sa ligne antirépublicaine : rupture d’égalité assumée, création massive de sous-citoyens virés des villes. L’appauvrissement des pauvres reste au programme puisqu’ils ne peuvent plus vendre leurs véhicules. Ou avec une décote effrayante. Muets, fuyant les micros, les responsables disent en réalité : « Tas de #gueux allez vous faire foutre ! Adaptez-vous, ne faites pas chier avec vos revenus de merde ! Et ne venez pas polluer l’air des riches avec vos chariottes ! »

			L’édifice social tient encore, car les PV sont retenus. La catastrophe sociale des ZFE semble encore abstraite. Beaucoup se disent que c’est tellement discriminatoire que l’État va reculer. Hélas, c’est mal connaître nos écolo-bureaucrates qui avaient juré leurs grands dieux que jamais, au grand jamais, ils ne mettraient en place un pass vaccinal pour aller boire un café.

			Ils ont vu que l’hypercontrôle social a été toléré, le test grandeur nature a eu lieu. Alors, ça commence. Grenoble a annoncé que la verbalisation était suspendue jusqu’au 25 juin 2025. Après, ça va tarter. Le pauvre sera vraiment exclu. Le jeune, la petite retraitée sans le sou, les ruraux… relégués ! Lyon joue également des coudes pour avoir le privilège d’être parmi les premières villes à punir à grande échelle. Ces apprentis sorciers peuvent faire sauter le pays.

			La guérilla jusqu’à la victoire : 
la suppression totale des ZFE

			Un mouvement citoyen se déploie spontanément autour d’un mot ironique, drôle et populaire qui condense des siècles de mépris : #gueux. Ce hashtag, choisi non par moi, mais par la vox populi, ne cesse de rebondir sur les réseaux et de rallier les indignations. Probablement parce qu’il évoque l’atteinte à la dignité que constitue la création des ZFE. Jour après jour, j’en suis dépossédé par un pays qui s’en sert pour se délivrer lui-même d’une politique de ségrégation sociale indigne de nos valeurs. C’est ce hashtag qui sert à mener la guérilla et l’action dont je ne suis ni le maître ni le responsable, seulement le barde.

			Dans un premier temps, les partis qui ont pensé, désiré, voté et mis en place l’appareil à exclure des villes un tiers de notre peuple ont cherché à se faire oublier. Tandis que le pays, médusé d’être ainsi maltraité, entrait en ébullition, aucun leader politique responsable des ZFE n’a montré sa bobine sur un plateau de télévision. Sauf la ministre de la Transition écologique qui est apparue pour déclarer que quiconque contestait le dispositif était « CONTRE LES FRANÇAIS » ! Ennemi du peuple, façon Mao. La plupart ont eu peur. Aucun maire socialiste ou écologiste d’une métropole fermée n’a pris la parole pour défendre son choix de la ségrégation. Certains adjoints ont parfois déclaré qu’une « année pédagogique » sans PV servirait à rendre acceptable la répression repoussée chez eux au 1er janvier 2026. D’autres encore ont été chargés de « vendre » l’idée que les Pass-Gueux suffiraient aux miteux.

			En vérité, tout le monde sait désormais que la révolte couve. D’un côté le peuple exclu ne peut changer de voiture et doit bien aller travailler. De l’autre, les partis mouillés jusqu’au cou ne peuvent renoncer.

			Semaine après semaine, des conseils municipaux de villes antigueux revotent et reportent la date d’envoi des PV. Inquiète, la ville de Montpellier a concédé un recul : aucun PV avant 2027. Mais il ne se trouve pas de jour sans que certaines mégalopoles écolo-irresponsables n’exigent que les PV ne soient plus retenus, comme s’ils tenaient à provoquer la révolte sociale. Lyon est aux avant-postes de l’agressivité antipauvres.

			Nous gagnerons pour sept raisons :

			– Les partis, le gouvernement et l’encore Président savent que cette politique de ségrégation les met tous en contradiction avec leurs propres valeurs. Elle les révèle sous un jour autoritaire antipeuple assez déplaisant. Pas évident d’aborder les élections municipales de 2026 avec cette étiquette.

			– Les partis savent que s’il y a une révolte frontale, ce sera aussi celle des élus locaux, les maires, les manants de la République.

			– Cette fois, la France populaire ne peut pas s’adapter au délire écolo-administratif. Les gueux doivent travailler. Ils n’ont pas les moyens de perdre ce combat.

			– D’autres délires viennent s’amonceler en plus de la crise ZFE : les DPE qui empêchent le peuple de se loger, le régime d’autoentrepreneur menacé régulièrement, etc., tout cela crée un contexte qui fait de l’État, jour après jour, l’adversaire de la société. Est-ce tenable longtemps ?

			– Le Rassemblement national a pris parti contre les ZFE qu’il entend abolir en déposant une proposition de loi. Si les autres partis veulent lui laisser le monopole de l’écoute du pays sur ce sujet, c’est qu’ils ont clairement perdu la tête. Je ne peux pas imaginer qu’ils seront aussi bêtes. Mais… sait-on jamais ?

			– Attenter à la dignité des classes populaires en plaçant les gueux dans un régime de déplacement sous autorisation est insupportable. Tout clan politique qui détruit la dignité d’une partie de sa population finit par être chassé.

			– L’humanisme gagne toujours ! On reste un peuple de gens bien, dotés d’une éthique et d’un sens du respect de chacun.

			L’illusion des passages à l’acte

			En Grande-Bretagne, les « Blade Runners » ont détruit 90 % des caméras de surveillance de ULEZ2 qui appliquent le programme « zéro émission » pénalisant les citoyens. 50 000 Britanniques ont refusé de payer les amendes. Les tribunaux ne peuvent condamner autant de personnes – le nombre augmente – et le gouvernement pourrait bien abandonner son programme de « villes de 15 minutes ».

			Qui peut croire que des réactions radicales ne viendront pas ? Les autres pays nous le montrent. Aucune loi d’exclusion sociale ne peut tenir. La fabrique légale de masses de sous-citoyens interdits de vie normale rend fou. En démocratie, ça ne marche pas.

			Mais ça ne règle rien sur le fond.

			Il faudra bien reprendre le contrôle de nos vies avec dignité, mettre fin à la dépossession, l’irrespect du citoyen et retrouver l’honneur d’être Français, d’être considéré. L’humanisme doit se dresser contre la barbarie écolo-techno.

			Laisser la population choisir

			Pour sortir de cette crise absurde, il serait sage que les villes devenues des ZFE procèdent à des référendums avant de se barricader et d’exclure ainsi les gueux et les classes moyennes des alentours. Il me semble qu’en démocratie, le véritable juge de paix reste toujours le citoyen. Si, dans un sursaut éthique, la population voulait continuer à vivre dans une ville ouverte, qu’il en soit ainsi !

			Le statu quo n’est plus possible

			Certains imaginent qu’une fois cette loi abolie tout rentrera dans l’ordre. C’est impossible. L’ordre normal a sauté. Nous savons à présent qu’à tout moment une loi inconséquente peut surgir et venir casser nos vies. Nous sentons tous que la représentation du citoyen par le jeu des partis ne fonctionne plus normalement. Nous devinons que le statu quo ne peut pas continuer à produire plus de misère, d’instabilité et d’insécurité légale. Nous savons également qu’il faudra bien imaginer une politique écologique puissante, efficace, réellement admise et qui ne divise pas la nation.

			Puisque tout le monde voit bien qu’il y a un problème grave et surtout permanent, engageons un processus de changement plaçant le citoyen au centre. Rendons-lui sa dignité. Inventons avec sincérité une nouvelle République plaçant des disjoncteurs démocratiques partout où il y a actuellement de la tyrannie bureaucratique, de la soumission aux normes européennes et de la dérive incontrôlée.

			C’est qui le patron ? Nous !

			Reprendre le contrôle de sa vie

			Le coût de ne rien faire est bien plus grand que le bénéfice d’essayer autre chose. Nous ne sommes pas là pour vivre un déclin mesquin, débile. Cette vie est notre unique chance d’être vivants, ambitieux, culottés et joyeux.

			Il est temps, aujourd’hui, de repenser – de réinitialiser – notre système… et d’arrêter les techno-technocrates minables de Paris et de Bruxelles.

			Je lance donc ici un appel à reconstruire notre démocratie afin que nous ne soyons plus jamais dépossédés de nos vies. Notre situation est intenable, aberrante, nous pouvons la réparer. Nous pouvons remplacer le cercle vicieux par un cercle vertueux avec un message clair : REPRENEZ VOS DROITS !

			Redéfinissons notre place en tant que citoyens.

			Honorons chaque citoyen.

			Comment ? En sortant de cette tempête – qui couvait depuis longtemps – par une série de cinq ou sept référendums pour choisir qui nous sommes et ce que nous voulons être vraiment. Le premier référendum doit instituer ou non le droit à provoquer un référendum d’initiative populaire à chaque niveau : national, agglomération, communal. La démocratie représentative représentant mal, la démocratie directe doit et peut reprendre ses droits.

			Un chemin s’ouvre.

			Nous mènerons alors des vies dignes, selon nos propres choix.

			En toute franchise, je m’intéresse beaucoup moins aux résultats de ces référendums qu’au fait qu’ils aient lieu. Le processus est plus important que le résultat. Seules les grandes disputes démocratiques font une nation vivante, réenclenchent la possibilité de rêver ensemble.

			Cela se fera-t-il dans le désordre violent ou l’ordre républicain ? Le citoyen, lassé d’être traité en gueux, répondra sans consulter personne. En France, c’est toujours lui qui a le dernier mot.

			On est un peuple génial.

			Abonnez-vous au hashtag #gueux

			On va le faire.

			

			
				
					2.  Ultra Low Emission Zone.
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